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o Vérité : Connaissance ou expression d'une connaissance conforme à la réalité, aux faits tels qu'ils se 

sont déroulés. Qualité de ce qui exprime pleinement la réalité de quelque chose, expression fidèle de 

la nature.

o Fait : Chose, événement qui se produit, cas. Ce qui est reconnu comme certain, incontestable.

o Preuve : Élément matériel qui démontre, établit, prouve la vérité ou la réalité d'une situation de fait 

ou de droit. Être ou chose qui, par leur existence même, témoignent de la réalité de quelque chose.

o Aveu : Fait de reconnaître ou de déclarer qu'on est l'auteur d'une infraction, d'une action blâmable, ou 

simplement pénible à révéler.

Quelques définitions
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o Trace : 1/ Marque laissée par une action. 2/ Très faible quantité d'une substance. 3/ Ce qui subsiste de 

quelque chose du passé sous la forme de débris, de vestige.

o Indice : 1/ Objet, fait, signe qui met sur la trace de quelque 2/ Fait établi, moyen de preuve sur lequel 

le juge fonde sa conviction 3/ Trace d'une substance, d'une matière, etc.

o Faisceau d’indice : Ensemble d’indices qui, pris isolément, ne suffisent pas à apporter une preuve 

mais qui pris ensemble constituent cette preuve.

o Interprétation : mise en œuvre d’un jugement professionnel pour donner des avis et/ou émettre des 

conclusions sur des hypothèses, sur la base des résultats d'exploration et des informations obtenus lors 

du processus analytique.

o Avis : Opinion exprimée, en réponse à une question posée, par un organisme ou une personne habilité 

à cet effet. La particularité de l'avis est de ne comporter aucune obligation juridique pour celui à qui il 

est destiné ; toutefois, il a souvent une influence considérable du fait de l'autorité de l'organisme 

émetteur.

Quelques définitions
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o Expertise : Lorsque pour rendre sa décision, une juridiction estime nécessaire d'obtenir un avis

d'ordre technique, elle fait appel à une personne dont l'expérience a été vérifiée et que l'on désigne 

sous le nom d'expert. Il existe une liste nationale qui est dressée par la Cour de cassation et une liste 

par Cour d'appel. 

o Criminalistique, Sciences criminelles, Sciences forensiques, Police scientifique…

o Précision & Fiabilité :

Quelques définitions

Précis, Fiable Précis, Fiable

Précis, FiablePrécis, Fiable

https://www.dictionnaire-juridique.com/definition/cour-de-cassation.php
https://www.dictionnaire-juridique.com/definition/cour-d-appel.php
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Aveu : Fait de reconnaître ou de déclarer qu'on est l'auteur d'une infraction, d'une action blâmable, ou 

simplement pénible à révéler.

Quelques définitions
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Un simple geste d'attention a finalement brisé la résistance de Marc Machin. Il a suffi qu'un policier couvre

ses épaules d'un gilet et ce marginal de 19 ans est passé aux aveux, alors qu'il avait résisté pendant des

heures aux questions. Marc a fini par reconnaître qui avait tué à coups de couteau une quadragénaire dans

un escalier conduisant à la Seine. Cinq pages d'audition scellent dès lors le sort du suspect. Car, de

l'instruction à la cour d'assises, les aveux de Marc Machin n'ont jamais été mis en doute. Ils sont restés le

socle de l'accusation. L'agressivité du jeune homme dans le box a fait le reste.

Avant l'audience, le procureur avait confié à un policier qu'il croyait l'acquittement probable, mais le procès a

tout changé. «Marc était hypertendu, se souvient son avocat, Me Louis Balling, presque à la limite de

l'outrage à magistrat.» Au point d'emporter la conviction de l'avocate générale. «Lorsque je suis entrée dans

cette salle, ma conviction n'était pas faite, vous m'avez convaincue de votre culpabilité», avait-elle lancé à

l'accusé. Malgré ses rétractations dès le début de l'instruction et l'absence d'éléments matériels, il est

condamné à dix-huit ans de réclusion.

Mais alors que M. Machin est incarcéré depuis 6 ans, David Sagno, un sans-domicile fixe, s'accuse de ce

meurtre, et d'un second, commis au même endroit quelques mois plus tard. La justice a désormais un

coupable de trop. Elle doit s'interroger, une fois de plus, sur la question des aveux, la manière dont ils

sont recueillis, et le crédit que leur accordent les jurés à l'heure du verdict.

Car entre les mots imprécis de Marc Machin et les aveux de David Sagno, il y a un gouffre...
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Le SDF livre des détails inédits: le contenu du sac à main de la victime, jusqu'à l'album qu'elle écoutait. En

comparaison, les déclarations de Marc Machin semblent bien floues «A côté des feuilles d'arbre séchées, il y

a une mare de sang. Une femme est allongée et ne bouge plus. La lame de mon couteau est maculée de

sang et je viens de réaliser que je l'ai plantée.»

La science a levé les derniers doutes : en 2008, les scellés, réexploités, révèlent une empreinte sur le

bas du K-way et sur le haut du pantalon de la jeune femme: elle appartient à David. Marc Machin aura

passé six ans et demi en prison, dont il sort en 2008, avant d’être acquitté en 2012. Il se voit octroyer 663

320€ d’indemnisation : une somme conséquente qu’il dilapidera en quelques années.

Marc Machin, a-t-il été conduit à s'accuser d'un crime qu'il n'avait pas commis? Le jeune homme n'a jamais

dénoncé de violences physiques pendant la garde à vue, juste la promesse d'une peine courte en

échange de ses explications.
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Pas un cas isolé…

Le sort de Patrick Dils, alors âgé de 16 ans, s'est joué le 29 avril 1987. « Quand il y a eu cette contradiction

entre mes déclarations et celles de mon père sur mon emploi du temps le jour du meurtre, le policier m'a dit:

"Ton papa, il ment pas." Moi, j'ai une foi absolue en mon père. J'ai craqué. J'ai avoué un crime que je

n'avais pas commis.» Après ses aveux, il fut accusé du meurtre de deux enfants de 8 ans, tués à

coups de pierre à Montigny-lès-Metz (Moselle). Il resta en prison jusqu'en 2002, date du procès en révision

qui l'a innocenté au bout de quinze ans d'incarcération.

Patrice Padé a eu plus de chance: l'ADN est venu contredire ses «aveux», après «seulement» dix-sept jours

de prison. Devant les gendarmes, il s'était accusé, en 1996, du viol et du meurtre de Caroline Dickinson,

une jeune Anglaise en vacances dans l'ouest de la France. Ses déclarations étaient très précises. Ce

routard, récemment décédé, avait même mimé les gestes du viol et du meurtre. En réalité, les enquêteurs

lui avaient sans doute soufflé ce qu'ils voulaient entendre. En fin d'interrogatoire, il avait été jusqu'à

justifier ses aveux tardifs: «J'avais honte, j'avais honte, j'ai eu beaucoup de mal à le dire.» «Il a reconnu être

le coupable à la quarante-troisième heure de garde à vue, raconte son avocat, Me Pierre Gonzalez de

Gaspard. Il manquait d'alcool. Il était à bout.»

Le tueur en série Francis Heaulme a revendiqué un crime imaginaire, commis dans le sud de la France.

Lorsque le juge d'instruction lui a demandé pourquoi il s'était accusé de la sorte, il a livré cette réponse

désarmante: «Lors des auditions, les gendarmes me tutoyaient. [...] Quand on me tutoie, j'ai confiance.»
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Place des aveux dans la justice contemporaine

L’aveu est une déclaration par laquelle une personne tient pour vrai un fait qui peut produire contre elle des

conséquences juridiques. En droit pénal, il s’agit de la reconnaissance par un délinquant du ou des faits délictueux qui

lui sont reprochés.

Le juge pénal n’est lié par aucune preuve : il peut écarter un aveu, ou le retenir à charge. L’article 428 du Code de

procédure pénale précise : « L'aveu, comme tout élément de preuve, est laissé à la libre appréciation des juges. »

Les aveux d’une personne qui n’aurait pas été assistée par un avocat ne peuvent fonder, à eux seuls, une déclaration de

culpabilité (article 6 de la Convention européenne des droits de l’Homme relatif au droit à un procès équitable, Cass.

crim., 11 mai 2011). De même, un aveu obtenu par un stratagème déloyal entraînera également la nullité de la garde à

vue et ipso facto de l’aveu lui-même (Cass. Ass. plén., 6 mars 2015).

En tout état de cause, l’aveu peut être rétracté par son auteur par le moyen d’une simple déclaration. Ainsi,

l’auteur présumé d’une infraction n’est jamais définitivement lié par les déclarations qu’il a préalablement pu

faire.

Les aveux peuvent néanmoins fonder une condamnation s’ils sont corroborés avec d’autres éléments de preuve

(Cass. crim., 6 décembre 2011).
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© M. MONTAIGNE, 2010

« De même façon que l’on se sert d’instrument optique pour suppléer l’imperfection de la vue, le magistrat supplée

aussi à l’insuffisance de ses perfections à l’aide d’auxiliaires scientifiques »

André Dehesdin

Article 156 du code de procédure pénale :

Toute juridiction d'instruction ou de jugement, dans le cas où se

pose une question d'ordre technique, peut, soit à la demande du

ministère public, soit d'office, ou à la demande des parties,

ordonner une expertise. Le ministère public ou la partie qui

demande une expertise peut préciser dans sa demande les

questions qu'il voudrait voir poser à l'expert.
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UNE BRÈVE HISTOIRE DE 
LA CRIMINALISTIQUE EN 

EUROPE

15
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Dans un train à destination de Paris, un homme pénètre

dans la voiture n°12 armé d’une Kalachnikov et de 270

cartouches. Il s’agit de l’attentat terroriste déjoué du 21

août 2015.

Pour identifier le terroriste, ses empreintes digitales et

son profil génétique sont envoyés à l’ensemble des pays

membres de l’UE.

Le lendemain, l’homme est formellement identifié :

l’échange de données d’enquête, dactyloscopiques,

génétiques entre les pays membres de l’UE ont été

indispensables et ont permis d’identifier formellement

l’individu, ainsi que son parcours.

La coopération des polices scientifiques européennes

est un succès !



D. CHARABIDZE
2021



D. CHARABIDZE
2021

LES SCIENCES CRIMINELLES 
N’EXISTENT PAS…

- Entomologie, anthropologie, taphonomie, 
toxicologie, écologie, botanique, 
génétique… médico-légale

- Médecine légale (thanatologie)
- Balistique, morphoanalyse, Téléphonie, 

microtraces, etc.
- Identification / Identité judiciaire

La criminalistique est un CHAMP 
D’APPLICATION issu de 
méthodes/connaissances scientifiques 
préexistantes.
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E. LOCARD, 1877-1966

Médecin 

légiste !
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1882 – Alphonse Bertillon réalise la première identification criminelle basé sur l'anthropométrie. Il

fonde ainsi l’identité judiciaire et invente le « système Bertillon ». A cette époque, les récidivistes

représentent la moitié de la population carcérale en France.

Le système Bertillon s’étend rapidement en Europe. Conan Doyle mentionne Bertillon dans Le

Traité naval et surtout dans Le Chien des Baskerville : l'un des clients de Sherlock Holmes le

désigne comme le «plus grand expert en Europe», Holmes n'étant que le second.

1884 - sous la pression de ses supérieurs, Bertillon intègre aux fiches la dactyloscopie : empreinte

des 4 doigts de la main droite et de l'index gauche à partir de 1900 puis, en 1904, celle des dix

doigts

1910 – E. Locard, professeur de médecine légale, fonde à Lyon en 1910 le premier laboratoire de

police scientifique au monde.

1923 – création de l’Organisation internationale de police criminelle (OIPC-Interpol)

1929 – création de l’Académie internationale de criminalistique

1957 – Traité de Rome : coopération européenne en matière de police et de justice
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1976 – Accord secret Terrorisme, Radicalisme, Extrémisme et Violence internationale, dit

« TREVI » : création d’une structure intergouvernementale réunissant différents responsables

des ministères de la Justice et de l'Intérieur des États membres de la Communauté

européenne

1992 – Traité de Maastricht. La coopération policière et judiciaire en matière pénale devient le

troisième pilier institutionnel de l’UE. Officialisation de TREVI.

1997 - Traité d'Amsterdam. La coopération policière et judiciaire prend place dans le cadre

officiel d'un « espace de liberté, de sécurité et de justice » commun.

1999 – remplacement de TREVI par EUROPOL

2005 - Traité de Prüm

2009 – Traité de Lisbonne : fusion des 3 piliers. La sécurité entre dans le domaine des

compétences partagées. La coopération policière et judiciaire en matière pénale s'effectue «

conformément à la procédure législative ordinaire », ce qui donne un rôle au Parlement

européen, notamment par voie de directives.

2011 – 2021 …
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« L'Union offre à ses citoyens un espace de liberté, de sécurité
et de justice sans frontières intérieures, au sein duquel est
assurée la libre circulation des personnes, en liaison avec des
mesures appropriées en matière de contrôle des frontières
extérieures, d'asile, d'immigration ainsi que de prévention de la
criminalité et de lutte contre ce phénomène. »

Le Traité de Prüm : simplification de l'accès aux données par la coopération

Européenne

Ce traité, signé en 2005 vise à lutter contre le terrorisme, la criminalité

transfrontalière et l'immigration illégale. Il s’agit d’un accord international de coopération

autorisant pour la première fois les pays signataires à procéder à des échanges

d’informations sur les profils ADN, les empreintes digitales ou encore des données à

caractère personnel comme les données relatives aux véhicules et à leurs détenteurs.

➔ Nécessite un cadre commun pour les données de PTS
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CONTRE-EXEMPLE

Guy Joao
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Xavier Dupont de Ligonnès
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"Le 11 octobre 2019, un homme a été arrêté à l'aéroport de Glasgow et est en détention dans les locaux de la police,

conformément à un mandat d'arrêt européen émis par les autorités françaises. Des investigations sont en cours pour

confirmer son identité et faire la liaison avec nos collègues et services concernés. »

Quatre interlocuteurs de la police écossaise auraient confirmé verbalement au magistrat de liaison français (qui facilite la

coopération judiciaire pénale entre deux pays) le 'match’ des empreintes…

Les policiers de l'ambassade de France écrivent : "Le magistrat du poste nous informe de l'interpellation ce soir à son arrivée

en Ecosse de Xavier Dupont de Ligonnès, recherché depuis 2011 pour le meurtre de sa femme et de ses enfants. »

-----------------------

Selon des sources anonymes, les policiers écossais n’avaient en leur possession que la copie Interpol de l'index gauche : leur

exemplaire était peut-être de mauvaise qualité. La méthode de comparaison probabiliste pourrait également être à

l’origine de l’erreur… si erreur il y a eu.

«Tout ce que la police écossaise a fait, c'est de répondre à une demande des autorités françaises d'interpeller un individu à

l'aéroport de Glasgow en vertu d'un mandat d'arrêt européen. Les Français semblent suggérer que nous avons fait une

erreur, mais nous n'aurions jamais confirmé ou rendu public le nom d'un individu interpellé. »

Les enquêteurs français n'ont apparemment pas pu prendre connaissance des résultats de l'analyse d'empreintes digitales,

bloqués en Ecosse…
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Richard Marlet, commissaire divisionnaire honoraire, ancien directeur des services de l'identité judiciaire du "célèbre" 36 quai des Orfèvres et co-

auteur avec Pierre Piazza de La science à la poursuite du crime. D'Alphonse Bertillon aux experts d'aujourd'hui (Éditions de La Martinière, 2019) 

https://www.franceculture.fr/emissions/superfail/21102019-ou-28112019-affaire-dupont-de-ligonnes-quand-les-medias-semballent
http://www.editionsdelamartiniere.fr/ouvrage/la-science-a-la-poursuite-du-crime/9782732489506
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France :

- Approche quantitative fixe

- 12 points de correspondance (minuties)

- Long et restrictif (empreintes 

partielles…)

- En cours d’évolution

Ecosse :

- Approche probabiliste

- Basée sur la rareté de certains caractères

- Plus souple

- 5 correspondances peuvent suffire…
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L’AFFAIRE GRÉGORY : RÉSUMÉ ET PLACE DE 
L’EXPERTISE SCIENTIFIQUE
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Docelles (88) : 

Découverte du corps de 

l’enfant dans la Vologne le 16 

octobre 1984 vers 21h15

AFFAIRE GRÉGORY



D. CHARABIDZE
2021

1er écrit : 4 mars 1983

2é écrit : 27 avril 1983

AFFAIRE GRÉGORY : LE CORBEAU
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Les différentes Lettres du corbeau qui ont été comparé aux dictés 

3é lettre du corbeau : 17 mai 1983 
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Bernard Laroche (cousin du père) est un des premier entendu par la gendarmerie 

AFFAIRE GRÉGORY : BERNARD LAROCHE

Initiales « L.B » retrouvées grâce à la technique du 

foulage sur les lettres du corbeau.

Cela correspond à la signature de Bernard Laroche. 
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Conclusion contradictoires entre experts :

• 1er rapport d’expertes qui concluent  que l'écriture 

de Bernard Laroche présentait de fortes similitudes 

avec celle de l'auteur de la lettre de revendication 

du crime. 

• 2ème rapport d’un collège d’expert qui concluent le 

contraire : 

• Incompatibilité à 53% de l’écriture Bernard 

Laroche par rapport à celle du corbeau

• incompatibilité à 23% de l’écriture de 

Christine Villemin par rapport à celle du 

corbeau 

Lettre du Corbeau revendiquant le crime

AFFAIRE GRÉGORY : EXPERTISES EN ÉCRITURE
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• Le 5 novembre 1984 : Arrestation de 

Bernard Laroche

• Libération en février 1985 :

- Rétractation de Murielle Bolle 

- Annulation des éléments graphologiques

pour vice de  procédure

AFFAIRE GRÉGORY : RESULTAT DES EXPERTISES
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➔A VOUS DE CHERCHER !
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LA STYLOMÉTRIE POUR LES NULS

48
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LA STYLOMÉTRIE POUR LES NULS
Comprendre de quoi on parle…

« Chacun de nous utilise préférentiellement certains mots,
dans un certain ordre, privilégie certaines structures
syntaxiques, des phrases d’une certaine longueur, ou
mobilise un vocabulaire plus ou moins riche. Ces éléments
combinés signent inconsciemment les discours que nous
produisons »

Cafiero & Camps, Le Monde, 28/12/20

49
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LA STYLOMÉTRIE POUR LES NULS
Comprendre de quoi on parle…

« L’idée est simple : de la même manière que l’on séquence
un ADN pour en retrouver son propriétaire, il est possible de
découper un texte en petites unités dont l’utilisation est
propre à chacun. »

« La stylométrie est donc une méthode d’analyse capable de
succès certains, mais n’est pas encore infaillible »

Puren & Gabay, The Conversation, 27/01/21

50
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LA STYLOMÉTRIE POUR LES NULS
Comprendre de quoi on parle…

« La société suisse OrphAnalytics espère retrouver le 
corbeau de l’affaire Grégory avec pour unique preuve cinq 
courtes lettres »

Mais « le raccourcissement des textes analysés va cependant 
de pair avec une diminution de la fiabilité de la stylométrie. 
Une récente étude avec des textes du XIXe siècle a ainsi 
déterminé que 5 000 mots était un prérequis pour garantir la 
solidité des résultats. » 

➔ « À partir de quel taux de confiance le résultat d’une 
analyse stylométrique devient-il fiable ? »

51
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LA STYLOMÉTRIE POUR LES NULS

52
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LA NORME DAUBERT :

UN MODÈLE
D’ENCADREMENT DE 

L’EXPERTISE 
JUDICIAIRE ?

53
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In Encinas de Munagorri R. 1999. La recevabilité d’une 

expertise scientifique aux États-Unis. Revue internationale de 

droit comparé 51: 621–632.

54
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LE COMMERCIAL MARKETPLACE TEST 

Approche historique basée sur la reconnaissance professionnelle

Si les gens sont prêts à payer, c’est que le produit est bon.

Les meilleurs professionnels sont les plus courus. 

55

In Encinas de Munagorri R. 1999. La recevabilité d’une 
expertise scientifique aux États-Unis. Revue internationale de 
droit comparé 51: 621–632.
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LE COMMERCIAL MARKETPLACE TEST 

Approche historique basée sur la reconnaissance.

• Evaluation indirecte via l’activité commerciale

• Basés sur la réputation personnelle

• Pas d’examen des compétences réelles

➔Argument d’autorité

➔ Cercle vicieux

56
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A votre avis, la  Stylométrie passe-t-elle le commercial 
marketplace test ?

• Oui

• Non

57

LE COMMERCIAL MARKETPLACE TEST 
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LA LOI FRYE OU TEST D’ADMISSIBILITÉ
DES PREUVES SCIENTIFIQUES

L’avis d'un expert fondé sur une technique scientifique n'est admissible que si cette 
technique est considérée comme fiable par la communauté scientifique concernée.

• Issue de l'affaire Frye vs United States, 1923

• Débat sur l’usage du polygraphe (détecteur mensonges)

• La Cour estime que le témoignage d'un expert doit être fondé sur 
des méthodes suffisamment établies et acceptées

• Supplantée dans les tribunaux fédéraux par la norme Daubert (1993)

• Toujours en vigueur dans certains états

58
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LA LOI FRYE : CRITÈRE D’ACCEPTATION 
GÉNÉRALE

“Just when a scientific principle or discovery crosses the line between the experimental 
and demonstrable stages is difficult to define. Somewhere in this twilight zone the 

evidential force of the principle must be recognized, and while the courts will go a long 
way in admitting expert testimony deduced from a well-recognized scientific principle or 
discovery, the thing from which the deduction is made must be sufficiently established to 

have gained general acceptance in the particular field in which it belongs.”

Il est difficile de définir à quel moment précis un principe scientifique
ou une découverte passe du stade expérimental au stade démontrable.
Quelque part dans cette zone grise, la force probante de la méthode
doit être reconnue et (…) suffisamment établie pour susciter
l’acceptation générale de la discipline à laquelle elle est rattachée.

59
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LA LOI FRYE
L’expert doit s’inscrire dans la pensée dominante et la mettre en œuvre sans innover

Simplicité

Porte sur une discipline et non une personne

Délègue la validation à une communauté (pairs) et non au public

➔ Ne nécessite pas de connaissance de la part du magistrat

Mais

Acceptation générale ≠ Science

Ce qui est vérifié au labo n’est pas forcément transposable en
expertise judiciaire…
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LES DONNÉES MARCHENKO
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LA LOI FRYE

Pour satisfaire au critère Frye, les preuves scientifiques présentées au tribunal doivent 
être « globalement acceptées » (en terme de méthode d’analyse) par une partie 

significative de la communauté scientifique concernée

➔ Exclusion de facto de la nouveauté.... 

1/ Comment détermine-t-on :

- la communauté (scientifique) de rattachement ?

- le seuil d’acceptation d’une méthode ?

2/ Le consensus autour d’une méthode ne prouve pas sa fiabilité

3/ Porte sur la méthode et non sa bonne application

➔ Voir partie sur les normes ISO…
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LA LOI FRYE

A votre avis, la Stylométrie répond-elle au test Frye ?

• Oui

• Non
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LES FEDERAL RULES OF EVIDENCE

Articles 403, 702 et 703

Ne font pas mention de la règle Frye

1975

Règle 702

Si un savoir scientifique, technique ou tout autre savoir spécialisé est
susceptible d’aider le jury à comprendre un élément de preuve ou à
établir un fait litigieux, un témoin qualifié d’expert en raison de son
savoir, sa compétence, son expérience, sa pratique ou sa formation,
peut témoigner à ce sujet sous la forme d’une opinion ou autrement.
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LES FEDERAL RULES OF EVIDENCE

Changement de paradigme

• Approche finaliste : critère d’utilité de l’expertise

• Cadre plus large que les disciplines établies (« tout autre savoir »)

• Centré sur la personne de l’expert (et non plus la méthode)

➔ Beaucoup plus permissif

➔ Diversité des « expertises » recevables
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FEDERAL RULES OF EVIDENCE

A votre avis, la Stylométrie répond-elle à la norme règle 702 des Federal
Rules of Evidence ?

• Oui

• Non
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LA NORME DAUBERT FIXE LES RÈGLES 
D’ADMISSIBILITÉ DES TÉMOIGNAGES D'EXPERTS

Une partie peut présenter une motion Daubert avant ou pendant le procès

afin d'exclure la présentation de preuves non qualifiées au jury.

La trilogie Daubert est constituée des trois affaires jugées 
par la Cour suprême et qui ont structuré la norme :

• Daubert c. Merrell Dow Pharmaceuticals, Inc. (1993)

• General Electric Co. v. Joiner (1997)

• Kumho Tire Co. v. Carmichael (1999)
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DAUBERT CONTRE
MERRELL DOW PHARMACEUTICALS, INC. (1993)

Procédure entamée par les parents d’enfants, dont le petit J. Daubert, nés malformés. 
La mère avait suivi un traitement à la Bendectin, un médicament contre les nausées produit 

par les laboratoires Merrell Dow. 
Nombreuses expertises rejetées, le dossier aboutit à la Cour Suprême...

Selon Merrell Dow, les études publiées démentent le lien 
de causalité entre le médicament et les effets tératogènes 
(publications portant sur 130 000 cas)

Les experts des parents compilent des données (méta-
analyse), dont certaines ad hoc, pour démontrer un effet.
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DAUBERT CONTRE
MERRELL DOW PHARMACEUTICALS, INC. (1993)

Les experts mandatés par les parents (accusation) s’appuyaient sur une 
documentation originale : était-elle recevable ?.

➔ Expertise de l’accusation rejetée en première instance en 
vertu de la loi Frye.

➔ La Cour Suprême estime que la règle 702 doit plutôt être 
invoquée.

➔Mais cela implique de définir les notions de « savoir 
scientifique, technique ou tout autre savoir spécialisé »
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DAUBERT : RECEVABILITÉ D’UNE EXPERTISE

Examen de recevabilité in limine

La décision revient au juge, sur la base de critères établis

➔ Le témoignage de l’expert doit être pertinent (en
adéquation) avec la question étudiée

➔ L’expertise doit s’appuyer sur des bases solides

➔ La recevabilité d'un témoignage d'expert est régie par la
règle 104(a) : le juge doit estimer qu'il est plus probable
qu'improbable que les méthodes de l'expert soient fiables
et appliquées de manière sûre aux faits.
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DAUBERT : RECEVABILITÉ D’UNE EXPERTISE

Fiabilité = méthode scientifique

Une connaissance est considérée comme fiable si on peut
démontrer qu'elle résulte d’une méthode scientifique.

➔ processus consistant à formuler des hypothèses puis à
mener des expériences pour prouver ou rejeter l'hypothèse.

➔ Existence d’éléments probants de cette démarche.
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DAUBERT : RECEVABILITÉ D’UNE EXPERTISE
Connaissance scientifique = méthode/méthodologie scientifique avérée

Eléments d’évaluation (suggestifs, faisceau d’indices) :

- la méthode est acceptée dans la communauté scientifique

- examen par les pairs et publication scientifique

- elle peut être et a été testée

- le taux d'erreur connu ou potentiel est acceptable

- la recherche a été menée indépendamment du litige
concerné

72



D. CHARABIDZE
2021

DAUBERT CONTRE
MERRELL DOW PHARMACEUTICALS, INC. (1993)

Les juges de la Cour Suprême veulent fixer les critères permettant de 
déterminer si un expert a bien suivi une méthodologie scientifique, et si 

les raisonnements sur lesquels il s’appuie sont fiables.

Philosophie inverse de Frye :

➔ le juge n’est pas contraint, c’est lui qui décide. Il à un
rôle de gardien, de contrôleur (« gatekeeper »)

➔ ce n’est plus la communauté scientifique qui indique à la
Justice ce qui est recevable, mais la Justice qui évalue si
la connaissance (i.e. savoir) est scientifique.
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GENERAL ELECTRIC CO. V. JOINER (1997)

Choix d’une cour de retenir ou non une expertise

Electricien régulièrement exposé à des fluides de 
refroidissement. Le fluide contenait des PCB toxiques. 

Joiner développe un cancer du poumon ➔ poursuit General 
Electric. Son exposition aux PCB aurait "favorisé" son 
cancer. 

General Electric affirme qu'il n’y a aucune preuve A/ 
d’exposition significative aux PCB et B/ que les PCB aient 
favorisé le cancer de Joiner.
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GENERAL ELECTRIC CO. V. JOINER (1997)

Le tribunal de district juge que les témoignages des experts 
de Joiner ne démontrent pas le lien entre l'exposition aux 
PCB et le cancer. 

➔ La déposition de l’expert ne diffère pas d’une "croyance 
subjective ou d’une spéculation non étayée".

La cour d'appel annule cette décision. 

➔ La Cour de district a commis une erreur en excluant le 
témoignage de l'expert, critères trop stricts.
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GENERAL ELECTRIC CO. V. JOINER (1997)

La Cour suprême annule la décision de la cour d'appel et 
confirme la décision de la cour de district. 

➔ Les règles fédérales permettent aux tribunaux de district 
d'admettre un éventail de témoignages scientifiques un 
peu plus large que ne le faisait le droit préexistant. 

➔Mais elles conservent le rôle de "gardien" du juge de 
première instance qui doit filtrer ces preuves pour 
s'assurer qu'elles sont non seulement pertinentes, mais 
aussi fiables. 

➔Pas d’abus de pouvoir de la Cour.
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KUMHO TIRE CO. V. CARMICHAEL (1999)

Expertises non-scientifiques

P. Carmichael conduisait un minivan. Le pneu arrière droit 
éclate. 

Un des passagers du véhicule meurt, d'autres sont 
gravement blessés. 

➔ Carmichael poursuit le fabricant du pneu, affirmant que 
le pneu était défectueux et a causé l'accident. 

➔Avis de l’expert déterminant…
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KUMHO TIRE CO. V. CARMICHAEL (1999)

L'expert s’appuie sur 1/ les caractéristiques générales des 
pneus et 2/ l’analyse du pneu de la camionnette. 

➔L’inspection du pneu l’amène à conclure qu'un défaut 
aurait fait exploser le pneu parce qu'il ne voit pas de 
preuves suggérant d'autres causes possibles.

Kumho Tire conteste. 

➔ Désaccord avec la méthodologie de l'expert.
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KUMHO TIRE CO. V. CARMICHAEL (1999)

Le tribunal de district s’inspire de la jurisprudence Daubert et
estime que les méthodes de l'expert ne sont pas
scientifiquement valables. Elle exclu donc son témoignage.

➔Carmichael perd et fait appel devant le 11eme circuit.

Le onzième circuit annule la décision du tribunal de
district car la jurisprudence Daubert est expressément limitée
aux expertises scientifiques et ne s'applique donc pas aux
«observations fondées sur les compétences ou
l'expérience» (i.e. non scientifiques ss.)

➔ Seule la règle 702 aurait due s’appliquer, pas Daubert…
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LES FEDERAL RULES OF EVIDENCE

Articles 403, 702 et 703

Ne font pas mention de la règle Frye

1975

Règle 702

Si un savoir scientifique, technique ou tout autre savoir spécialisé est
susceptible d’aider le jury à comprendre un élément de preuve ou à
établir un fait litigieux, un témoin qualifié d’expert en raison de son
savoir, sa compétence, son expérience, sa pratique ou sa formation,
peut témoigner à ce sujet sous la forme d’une opinion ou autrement.
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KUMHO TIRE CO. V. CARMICHAEL (1999)

Kumho Tire demande à la Cour suprême de déterminer si
Daubert s'applique uniquement aux preuves scientifiques…
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KUMHO TIRE CO. V. CARMICHAEL (1999)

La Règle 702 s'applique aux "connaissances scientifiques, 
techniques ou autres connaissances spécialisées". 

- Daubert ne traite que de la connaissance scientifique 
uniquement en raison de la nature même (médicale) de 
l'affaire.

- La frontière entre connaissance "scientifique" et 
"technique" est floue ➔ difficile pour les juges de 
départager ce qui relève de Daubert ou de la règle 702…

- Pas de "nécessité convaincante" d'établir une distinction 
entre connaissances "scientifiques" et "techniques ".
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KUMHO TIRE CO. V. CARMICHAEL (1999)

La fonction de contrôle décrite dans l'arrêt Daubert
s'applique à tous les témoignages d'experts présentés au 
titre de l'article 702.

La Cour admet que d'autres éléments peuvent être pertinents

➔ Les juges de district peuvent les prendre en compte

La Cour rappelle également que les tribunaux de district 
disposent d'une certaine latitude pour déterminer comment 
ils évaluent la fiabilité du témoignage d'expert.

➔ Selon cette vision :
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KUMHO TIRE CO. V. CARMICHAEL (1999)

1/ L'expérience de l'expert en tant qu'ingénieur des pneus 
n'était pas remise en cause (critère de compétence).

2/ L'inspection visuelle des pneus est une méthode valide 
(critère de fiabilité). 

Mais 

3/ rien n'oblige à admettre une preuve d'opinion basée sur 
des dires d’expert.

➔Le tribunal de district a légitimement agi dans le cadre de 
son pouvoir discrétionnaire pour exclure les preuves 
fournies par l'expert, qu’il juge insuffisantes.
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LA NORME DAUBERT

A votre avis, la Stylométrie répond-elle aux standards Daubert?

• Oui

• Non
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PENDANT CE 
TEMPS, 

EN FRANCE …
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Désignation 
de l'expert :

• Article 156 du code de procédure pénale :

Toute juridiction d'instruction ou de jugement, dans le cas où se pose une question
d'ordre technique, peut, soit à la demande du ministère public, soit d'office, ou à la
demande des parties, ordonner une expertise. Le ministère public ou la partie qui
demande une expertise peut préciser dans sa demande les questions qu'il voudrait
voir poser à l'expert.

Lorsque le juge d'instruction estime ne pas devoir faire droit à une demande
d'expertise, il doit rendre une ordonnance motivée au plus tard dans un délai d'un
mois à compter de la réception de la demande. Les dispositions des avant-dernier
et dernier alinéas de l'article 81 sont applicables.

Les experts procèdent à leur mission sous le contrôle du juge d'instruction ou du
magistrat que doit désigner la juridiction ordonnant l'expertise.

• Article 232 du code de procédure civile :

Le juge peut commettre toute personne de son choix pour l'éclairer par des
constatations, par une consultation ou par une expertise sur une question de fait
qui requiert les lumières d'un technicien.
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DEMANDE D’INSCRIPTION SUR LES LISTES
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Les expertises suspectes d’un professeur de l’Ecole normale supérieure autour d’un médicament

controversé

Le travail de David Naccache en défense d’un médicament déremboursé, le Chondrosulf, est vivement contesté par d’éminents

épidémiologistes. Dans le monde feutré de la recherche académique, une telle accusation est exceptionnellement rare.

Par Stéphane Foucart

Le 29 septembre 2021 à 02h17 - Mis à jour le 29 septembre 2021 à 12h26. Le Monde

C’est sans doute le courrier le plus embarrassant reçu à ce jour par l’actuelle direction de l’Ecole normale supérieure (ENS) de la rue d’Ulm, à

Paris. Au cœur de l’été, dans une lettre adressée le 16 août au physicien Marc Mézard, le patron de la prestigieuse institution, deux figures de

l’épidémiologie française, Marcel Goldberg (Inserm, université de Paris) et William Dab (Conservatoire national des arts et métiers), accusent

de fraude l’un des professeurs de l’école, l’informaticien David Naccache, spécialiste de cybersécurité.

Dans le monde feutré de la recherche académique, une telle accusation est exceptionnellement rare. S’y ajoute une requête non moins

inhabituelle : les deux épidémiologistes demandent à l’ENS de constituer un « jury d’honneur » pour statuer publiquement sur l’intégrité d’un

rapport d’expertise rédigé par M. Naccache en novembre 2018, et qu’ils estiment frauduleux. Ce rapport – vingt-deux pages dont huit de

curriculum vitae – avait été commandé au professeur de l’ENS par la société Laboratoires Genevrier, pour plusieurs dizaines de

milliersd’euros, afin d’attaquer une étude défavorable à l’un de ses produits.

L’affaire va bien au-delà d’une dispute entre chercheurs. Elle est le dernier épisode en date de la guerre à outrance que se livrent, depuis une

demi-douzaine d’années, Genevrier et l’un de ses prestataires, la société Laser, fondée par l’épidémiologiste Lucien Abenhaim, ancien

professeur à l’université McGill (Canada) et directeur général de la santé de 1999 à 2003.

Rappel des faits : Laser, société spécialisée dans la conduite d’études cliniques, est mandatée par Genevrier en 2009 pour réaliser une

évaluation, sur plusieurs milliers de patients, de l’efficacité de l’un de ses médicaments-phares, le Chondrosulf, prescrit contre l’arthrose.

L’étude conclut que le produit – comme d’autres de la même famille – n’a pas d’effet significatif ; elle motive, en janvier 2013, un avis de la

Haute Autorité de santé (HAS) recommandant le déremboursement de ces médicaments.

https://securite-sanitaire.cnam.fr/presentation/william-dab-572623.kjsp
https://ins2i.cnrs.fr/fr/personne/david-naccache
https://www.has-sante.fr/jcms/c_1356139/fr/chondrosulf-chondroitine-sulfate
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Six laboratoires pharmaceutiques sont concernés par ces mesures de déremboursement, mais Genevrier, très exposé, est le seul à attaquer

frontalement les conclusions de l’étude. « Le Chondrosulf représentait pour nous 60 millions d’euros de chiffre d’affaires avant 2015, contre 10

millions d’euros aujourd’hui, résume Fabrice Jover, le directeur général de Genevrier. Tout cela a eu un impact sur l’emploi, car nous avons dû

licencier du personnel. Et cette situation crée une injustice pour les patients qui ne peuvent plus obtenir un médicament qui les soulageait, car

son prix n’est désormais plus encadré. »

Fronts multiples

Depuis six ans, Laser et Genevrier sont engagés dans une guerre judiciaire à fronts multiples, avec pour enjeu majeur l’accès aux données

brutes de l’étude. Le laboratoire les réclame avec force à son prestataire et juge inexploitables celles qui lui sont transmises. Laser lui refuse

l’intégralité de ces données pour des raisons de confidentialité des patients.

« Nous n’avons aucun moyen d’identifier les patients, l’anonymat est parfaitement respecté de notre côté, assure M. Jover. Nous n’avons de

toute façon aucun intérêt à suivre tel ou tel patient. » En mars 2020, dans une tribune au Monde, une demi-douzaine de chercheurs et

cliniciens – dont MM. Dab et Goldberg – s’étaient néanmoins émus d’un jugement intermédiaire du tribunal de commerce de Paris, favorable à

Genevrier et ordonnant à Laser de fournir les données brutes générées par l’étude.

Une décision qui constitue, selon les auteurs de la tribune, « un précédent extrêmement grave pour la recherche médicale ». Or, dans leur

lettre à la direction de l’ENS, MM. Dab et Goldberg estiment que la décision du tribunal de commerce d’ordonner la transmission de ces

données s’est partiellement appuyée sur les travaux d’expertise de M. Naccache. Ceux-ci ont de ce fait eu, selon eux, « des conséquences

très préoccupantes pour la recherche en santé publique ».

L’analyse statistique de la base de données remise par David Naccache en novembre 2018« révèle à la fois des anomalies statistiques, des

incohérences internes et des incompatibilités avec le protocole ». M. Naccache n’excluait pas que des « fraudes/falsifications » puissent

expliquer les anomalies qu’il assurait avoir mises au jour.

« J’ai eu la trouille de ma vie, raconte le pharmaco-épidémiologiste Bernard Bégaud (université de Bordeaux), président du conseil scientifique

de l’étude de Laser. Si ce qu’écrivait M. Naccache était exact, c’était une catastrophe. » M. Bégaud demande alors au biostatisticien Bruno

Falissard, directeur du principal centre français de recherche en épidémiologie (Centre de recherche en épidémiologie et santé des populations

- CESP), de réanalyser les données. Résultat : « Il n’y a pas de problème particulier dans cette base de données, dit M. Falissard au Monde.

C’est le résultat d’une étude très classique. »
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« Affirmations aberrantes »

Choqué de ce hiatus, M. Bégaud rédige un contre-rapport et saisit, en janvier, le Collège de déontologie de l’enseignement supérieur et de la

recherche, estimant le comportement du professeur de l’ENS non conforme à l’éthique scientifique. Le patron de Laser, M. Abenhaim, n’en

reste pas là. Il demande à un autre épidémiologiste de renom, Marcel Goldberg, de se pencher sur le rapport Naccache.

« M. Naccache a effectué des tests très simples sur cette base de données pour chercher des doublons ou des données absentes, explique M.

Goldberg. Mais son analyse est farcie d’erreurs grossières ou de contresens. Parfois, les “anomalies” qu’il prétend repérer sont la marque

d’une ignorance complète du domaine de l’étude, ce qui l’amène à des affirmations aberrantes. M. Naccache est spécialiste de cryptologie,

mais il n’a manifestement aucune expertise en pharmaco-épidémiologie. »

De son côté, l’avocat de M. Naccache, Me Dany Cohen, estime que les experts commis par Laser se livrent à l’encontre de son client à « des

pressions très fortes qui s’apparentent désormais à un harcèlement ». « Ce sont des manœuvres pour fragiliser un expert dont les conclusions

déplaisent, proteste-t-il. Je n’ai jamais vu de pressions poussées à un tel degré. » Mais, de l’autre côté de la barricade, on pointe aussi de

surprenantes manœuvres. « Après avoir achevé la réanalyse des données de l’étude, j’ai reçu des lettres des avocats de Genevrier, avec qui

j’avais déjà collaboré, m’accusant de ne pas avoir déclaré mes conflits d’intérêts. Mais, au même moment, cette société me demandait de

travailler de nouveau avec elle, témoigne ainsi M. Falissard. On n’a jamais vu de situation dans laquelle une société accuse un chercheur et lui

propose en parallèle une collaboration ! »

M. Naccache, dont c’est la première expertise pour un industriel de la pharmacie, assure de son côté avoir reconnu les erreurs de son premier

rapport, aussitôt qu’elles lui ont été signifiées par Bernard Bégaud et Bruno Falissard. Et ce, dans un autre rapport, rendu à Genevrier en août

2019. « J’ai réagi avec diligence, assure-t-il. C’est ainsi que l’expertise se construit, dans l’échange scientifique, par itérations successives. »

Problème : ce rapport d’août 2019, invalidant largement celui de novembre 2018, n’a été transmis par Genevrier, ni au tribunal de commerce

de Paris ni à la partie adverse, la société Laser, avant début 2021. Soit un an et demi après lui avoir été remis.

Pour M. Abenhaim, le surgissement tardif d’une pièce si importante tient à une autre procédure. Titulaire de la double nationalité franco-

canadienne, l’ancien directeur général de la santé a en effet engagé, fin 2020, des poursuites au Canada contre M. Naccache, pour

diffamation. Première révélation : au cours des auditions devant la juridiction canadienne, l’expert de Genevrier a admis n’avoir pas eu

connaissance du protocole de l’étude dont il était chargé d’examiner les données. « Pour tenter de justifier de sa bonne foi, il a versé à cette

procédure son rapport d’août 2019, dans lequel il reconnaît s’être trompé sur l’essentiel de ses critiques, proteste M. Abenhaim. Or ce rapport a

été dissimulé jusqu’en 2021. »
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Sollicité par Le Monde, M. Naccache répond qu’il n’a en effet pas consulté le protocole de l’étude de Laser car sa tâche ne consistait qu’« à

étudier les caractéristiques statistiques des données » générées par l’étude. Son avocat, Me Dany Cohen, ajoute que la procédure canadienne

s’inscrit dans la stratégie d’intimidation et de harcèlement qu’il dénonce. « M. Abenhaim demande à M. Naccache plus d’un million de dollars

[canadiens] de réparation devant une cour qui n’est pas compétente, c’est complètement infondé et de surcroît exorbitant, dit-il. Et il n’y a eu

aucune diffamation puisque les expertises judiciaires n’ont pas à être rendues publiques et que celles de M. Naccache ne l’ont pas été ! »

Note de bas de page

Genevrier, de son côté, nie avec la dernière énergie avoir tenté de dissimuler le rapport d’août 2019. Interrogée par Le Monde, la société

assure l’avoir versé à la procédure, dans ses conclusions récapitulatives, transmises le 16 février à la vice-présidente du tribunal de commerce

de Paris. Mais, selon nos informations, la première version de ces conclusions, envoyées à la juge quatre jours plus tôt, le 12 février, ne faisait

aucune mention du fameux rapport rectificatif. Et la version amendée effectivement transmise le 16 février en fait bel et bien état mais avec

une certaine discrétion : le rapport d’août 2019 n’y est cité qu’en petits caractères, en note de bas de page.

En outre, en octobre 2020, selon des échanges de courriels que Le Monde a pu consulter, les avocats de Genevrier écrivaient au juge qu’il

allait « de soi » qu’ils adhéraient aux conclusions de leur expert. Sans préciser que celles-ci étaient en grande partie tombées, comme M.

Naccache l’a lui-même admis dans son deuxième rapport.

Les honoraires perçus par M. Naccache interrogent également ses contradicteurs. Selon nos informations, le professeur de l’ENS a perçu un

total de plus de 250 000 euros pour ses prestations à Genevrier, dont plus de 180 000 euros de factures établies entre septembre 2016 et la

remise du rapport de novembre 2018. Des tarifs, dit M. Naccache, « plutôt dans la fourchette basse » de ceux habituellement pratiqués.

Des émoluments « totalement extravagants »,juge au contraire M. Goldberg, qui dit avoir perçu de Laser environ quarante fois moins pour son

rapport. Même constat pour M. Falissard, pour qui de tels niveaux de rémunération « n’ont aucun sens » au regard du travail accompli. « J’ai

effectué une réanalyse complète de la base de données, ce qui représente une charge de travail bien plus importante, précise-t-il. J’ai touché

de Laser environ 10 000 euros. »
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Dans leur lettre à la direction de l’ENS, MM. Dab et Goldberg estiment que M. Naccache s’est prévalu, dans ses rapports, du prestige de son

institution pour intervenir hors de son domaine d’expertise. Contactée par Le Monde,la direction de l’ENS précise que l’affaire est en cours

d’instruction.

En attendant, la pression est forte pour tous les protagonistes. Le 16 septembre, M. Goldberg dit avoir reçu la visite à son domicile d’un

huissier de justice mandaté par l’avocat de M. Naccache, porteur d’une sommation interpellative – une procédure destinée à recueillir des

réponses à certaines questions, pouvant être utilisées ultérieurement dans une procédure en justice. William Dab est également concerné. «

Un de mes voisins m’a prévenu jeudi soir [16 septembre] qu’un huissier était à ma recherche, mais je n’étais pas chez moi »,raconte l’ancien

directeur général de la santé (2003-2005). L’écheveau procédural de cette affaire, déjà tentaculaire, pourrait encore s’étendre dans les

prochaines semaines.

Stéphane Foucart
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DAUBERT : RECEVABILITÉ D’UNE EXPERTISE
Connaissance scientifique = méthode/méthodologie scientifique avérée

Eléments d’évaluation (suggestifs, faisceau d’indices) :

- méthode acceptée par la communauté scientifique

- examen par les pairs et publication scientifique

- elle peut être et a été testée

- le taux d'erreur connu ou potentiel est acceptable

- la recherche a été menée indépendamment du litige
concerné
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